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LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

  02-41-27-21-66 http://www.fo-dgfip-sd.fr/049/   


NON à la fermeture de la  trésorerie 

de TIERCE

au 1er janvier 2013 ! ! !

La Trésorerie de TIERCE est menacée de disparition pure et simple au 1er janvier 2013 ! 

Ses missions seront ventilées sur les trésoreries de CHATEAUNEUF et SEICHES.

Fin août 2012, par courrier, le syndicat FO DGFIP a alerté vos élus sur les conséquences pour les habitants les plus âgés et les plus démunis d’une suppression de la trésorerie de Tiercé.

Là, où la démocratie, l’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire exigent le maintien des services publics de proximité pour subvenir aux besoins des citoyens, l’administration pour réaliser des économies d’échelle, réduit son réseau, ses structures pour les adapter à la baisse constante des effectifs imposée par les gouvernements successifs. Ces adaptations se font au détriment des populations concernées.

N’y a-t-il pas parmi vous et vos proches, des personnes

qui souhaitent particulièrement le maintien de leur trésorerie sur la commune de TIERCE ?

La Direction Départementale des Finances Publiques met en avant le développement de l’Internet (l’e-administration) pour justifier les restructurations en milieu rural. 

Or, ce mode de contact à distance n’instaure en aucun cas une égalité d’accès devant les services publics.

Habitants de Tiercé, devenus clients, vous devrez disposer de moyens financiers et technologiques (achat d’un micro, abonnement chez un fournisseur d’accès internet) pour vous substituer à vos frais au désengagement de l’Etat. Les personnes âgées loin de maîtriser l’outil informatique, les interdits bancaires de plus en plus nombreux avec la crise, seront privés de la convivialité rassurante d’un accueil à un guichet de proximité.

L’administration met aussi en avant le manque de fréquentation au guichet, argument contradictoire avec la réalité. En effet, cette dernière ne comptabilise pas volontairement tous les accueils réalisés et faute d’effectifs suffisants, ferme en moyenne 2 jours par semaine les bureaux des trésoreries du département au public pour permettre aux agents de se consacrer exclusivement à leurs tâches administratives. 

De plus, demain si votre trésorerie ferme, vous devrez effectuer, à vos dépens, avec un prix des carburants élevé, un déplacement de plusieurs kilomètres pour résoudre vos problèmes administratifs (18 km aller et retour pour les habitants de Tiercé, 17 km pour ceux de Cheffes ou encore 28 km pour ceux de Briollay). 

EST-CE AUX HABITANTS DE METTRE LA MAIN A LA POCHE

POUR PERMETTRE A LA DIRECTION DES FINANCES PUBLIQUES

DE REALISER DES ECONOMIES DE LOYER ET D’EFFECTIFS ?

IL N’Y A PAS DE FATALITE !

LES ELUS PEUVENT S’OPPOSER À CES FERMETURES !

Article paru dans les colonnes de « Ouest France le 17 septembre 2012  sous le titre

« Le maire annonce que la perception de Tiercé va fermer »

« En fin de conseil municipal, le maire, André Seguin, a fait part de la décision du Trésor public de fermer la perception de Tiercé. C'est au député nouvellement élu, Luc Belot, qu'avait incombé l'organisation d'une rencontre avec les élus locaux - la décision ayant été prise avant les élections.

Partant du constat que la perception de Tiercé ne compte plus que trois agents, dont un qui part prochainement à la retraite, les services fiscaux, dans un souci d'économies d'échelle, ont décidé de transférer les services à la perception de Châteauneuf.

Le maire s'est étonné de cette décision unilatérale de l'administration centrale, qui, selon lui, ne tient pas compte de l'activité locale en hausse (…) il s'agit ni plus ni moins d'un « gâchis », et d'un « manque de considération du travail accompli ».

Contrairement à ce qui est annoncé dans cet article aucune décision n’est entérinée.

De plus, la direction de la DDFiP affirme,

dans les documents remis aux organisations syndicales, avoir obtenu 

l’accord des élus et du député M. Belot pour la fermeture de la trésorerie de Tiercé. 

(3 réunions se sont tenues de juillet à septembre)

Dans les courriers adressés aux élus de Tiercé au mois d’août 2012, le syndicat Force Ouvrière leur a demandé de délibérer pour exiger de la Direction Départementale des finances Publiques de Maine-et-Loire :

- Le maintien de votre centre des finances publiques (anciennement appelé Trésorerie),

- Le maintien d’un comptable public sur le site,

- Les effectifs nécessaires à l’exercice des missions.
UNE QUESTION DE BON SENS !

Pourquoi ce qui est possible au Louroux-béconnais 

ne le serait-il pas à TIERCE ?

FORCE OUVRIERE a adressé un courrier similaire aux élus du Louroux-Béconnais.

Voici un extrait du procès verbal en date du 24 septembre 2012 

pris par le Conseil Municipal du Louroux-Béconnais 
et adressé au syndicat Force Ouvrière suite à ses démarches pour maintenir le site :

« Maintien de la trésorerie du Louroux-Béconnais 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

- RAPPELLE son attachement au maintien des services publics de proximité en milieu rural,

- AFFIRME son souhait de voir les services de la trésorerie du Louroux-Béconnais maintenus dans la commune (comptable public et effectif nécessaire à l’exercice des missions),

- S’ENGAGE dans la mesure du possible à cet effet, à proposer à la DGFIP de Maine-et-Loire des locaux adaptés à l’accueil de la trésorerie sur la commune ». 

A ce jour la trésorerie du Louroux-Béconnais est maintenue.

Si Monsieur Le Député BELOT et le Conseil municipal de Tiercé,

avec les syndicats de la direction départementale 

des Finances publiques faisaient cause commune,

la trésorerie de Tiercé aurait toutes les chances d’être maintenue !

Une délégation Force-Ouvrière est prête à rencontrer M. le Député Belot et les élus de Tiercé au jour et à l’heure qui leur conviendront (Coordonnées sur la lettre adressée à M. le Maire au mois d’août).

Fermetures de trésoreries, d’écoles, suppressions de bureaux de poste, d’hôpitaux…

FORCE OUVRIERE refuse que les zones rurales deviennent

une jachère en matière de services publics.

Les habitants de Tiercé, Briollay, Cheffes, Ecuillé….n’ont pas à payer
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pour le désengagement de l’Etat.
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